
Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise

Donnons un coup de jeune à l’emploi

Contrat jeunes en entreprise  -  Contrat de professionnalisation

AAtttteennttiioonn  :: cceettttee  ddeemmaannddee  dd’’aaiiddee  ddooiitt  êêttrree  ddééppoossééee  aauupprrèèss

ddee  ll’’AAssssééddiicc  oouu  dduu  GGaarrpp    aauu  pplluuss  ttaarrdd  

ddaannss  uunn  ddééllaaii  ddee  33  mmooiiss ssuuiivvaanntt  ll’’eemmbbaauucchhee  dduu  ssaallaarriiéé..

Formulaire de demande



CCOONNDDIITTIIOONNSS GGÉÉNNÉÉRRAALLEESS

Les deux  premiers  feuillets de la liasse autocopiante sont envoyés par l’employeur à l’Assédic ou au Garp dont il relève, et le troisième est remis au salarié.
Ce document est conservé par l’employeur.

SSiittuuaattiioonn  aavvaanntt  ll’’eemmbbaauucchhee

01 : scolarisé ou étudiant.
02 : stagiaire de la formation professionnelle.
03 : salarié en contrat en alternance (apprentis-

sage, contrat de qualification, d’adaptation,
d’orientation) ou en contrat de professionnali-
sation.

04 : salarié autre qu’en alternance (CDI, CDD,
intérim).

05 : demandeur d'emploi inscrit à l’Anpe.
06 : demandeur d'emploi non inscrit à l’Anpe.
99 : autres.

NNiivveeaauu  ddee  ffoorrmmaattiioonn  àà  ll’’eemmbbaauucchhee

1 : sortie de la scolarité aavvaanntt la classe de seconde
(niveau VI).

2 : sortie de la scolarité aavvaanntt la deuxième
année de CAP ou BEP (niveau Vbis).

3 : sortie de la scolarité en première ou seconde
de l’enseignement général ou en dernière
année de CAP ou BEP ssaannss  ddiippllôômmee (niveau V
ssaannss  ddiippllôômmee).

4 : sortie de la scolarité aapprrèèss  ll’’oobbtteennttiioonn du
CAP ou BEP (niveau V avec diplôme).

5 : sortie de la scolarité en terminale de 
l’enseignement général ou technologique
ssaannss  oobbtteennttiioonn dduu  bbaaccccaallaauurrééaatt (niveau IV
sans diplôme).

6 : sortie de la scolarité aapprrèèss  ll’’oobbtteennttiioonn d'un
diplôme de niveau IV (baccalauréat général ou
professionnel, brevet professionnel…),

7 : sortie de la scolarité aapprrèèss  ll''oobbtteennttiioonn d'un
diplôme de niveau III (DUT, BTS, DEUG…),

8 : sortie de la scolarité aapprrèèss  ll''oobbtteennttiioonn d'une 
licence ou d'un diplôme de niveau supérieur. 

CCooddee  ddee  ll’’eemmppllooii
34 Professeurs, professions scientifiques
35 Professions de l'information, des arts et des spectacles
37 Cadres administratifs et commerciaux d'entreprises
38 Ingénieurs et cadres techniques d'entreprises
42 Professeurs des écoles, instituteurs et professions assimilées
43 Professions intermédiaires de la santé et du travail social
46 Professions administratives et commerciales
47 Techniciens (sauf techniciens administratifs ou commerciaux)
48 Agents de maîtrise (sauf maîtrise administrative ou commerciale)
52 Agents de service et Aides-soignantes
53 Agents de surveillance
54 Employés administratifs d’entreprise
55 Employés de commerce
56 Personnels des services directs aux particuliers
62 Ouvriers qualifiés de type industriel
63 Ouvriers qualifiés de type artisanal
64 Chauffeurs
65 Ouvriers qualifiés de la manutention, du magasinage et des transports
67 Ouvriers non qualifiés de type industriel
68 Ouvriers non qualifiés de type artisanal
69 Ouvriers agricoles
99 Autre

CCNNEE  ::  ccoonnttrraatt  ""nnoouuvveelllleess  eemmbbaauucchheess""  ((ccoocchheezz  llaa  ccaassee  ccoorrrreessppoonnddaannttee))

TTeemmppss  ddee  ttrraavvaaiill  ((rreemmpplliirr  uunniiqquueemmeenntt  ssii  llee  ssaallaarriiéé  eesstt  àà  tteemmppss  ppaarrttiieell))  
Le pourcentage du temps partiel est calculé par rapport à un temps plein (calculé sur la base de la durée
légale du travail 35 h/semaine ou de la durée conventionnelle dans la limite de 39h/semaine).
Exemples : salariés à mi-temps indiquer        5  0

salariés à 4/5e de temps indiquer  8  0

SSMMIICC  mmeennssuueell  bbrruutt  aapppplliiccaabbllee  aauu  ssaallaarriiéé..
Il s’agit :

- soit du montant de la garantie mensuelle de rémunération applicable dans 
l’entreprise si elle a réduit son temps de travail à, au plus, 35 heures par semaine ou 
1 600 heures sur l’année dans les conditions prévues aux articles 19 et 21 de la loi du 
19 janvier 2000 ;

- soit dans les autres cas, du taux horaire du SMIC multiplié par la durée collective du travail 
applicable dans l’entreprise dans la limite de 169 heures.

SSaallaaiirree  mmeennssuueell  bbrruutt  dduu  ssaallaarriiéé  
Indiquer le montant brut moyen du salaire effectivement dû à l’intéressé en fonction du temps de 
travail prévu au contrat de travail : il s’agit du salaire annuel brut, incluant les primes fixes, telles que 
13e mois, allocations vacances, etc., divisé par 12.

Pour nous permettre d’effectuer le paiement de l’aide, veuillez joindre un original de vos coordonnées bancaires RIB/RIP/RICE.

NNOOTTIICCEE  EEXXPPLLIICCAATTIIVVEE

ppoouurr  vvoouuss  aaiiddeerr  àà  rreemmpplliirr  ll’’iimmpprriimméé  ddee  ddeemmaannddee  ddee  ssoouuttiieenn  ddee  ll’’ÉÉttaatt

EEMMPPLLOOII OOCCCCUUPPÉÉ PPAARR LLEE SSAALLAARRIIÉÉRREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LLEE SSAALLAARRIIÉÉ

Tout employeur qui embauche en contrat à durée indéterminée à temps plein ou à temps partiel (50 % minimum) un jeune âgé de 16 à moins de 26 ans : 
- dont le niveau de formation est inférieur à un diplôme de niveau IV (baccalauréat général, technologique ou professionnel, brevet professionnel…) ;
- ou, résidant en Zone Urbaine Sensible (ZUS) (1) quel que soit son niveau de formation ;
- ou, titulaire d'un contrat d'insertion dans la vie sociale (CIVIS) (2) ;

peut bénéficier d'une aide de l'Etat. Son montant est fixé à 400 E par mois pour un temps plein.
L'employeur qui conclut un contrat de professionnalisation à durée indéterminée avec un jeune répondant à, au moins, une des conditions énumérées ci-dessus et dont la durée de
travail est au moins égale à un mi-temps, peut également bénéficier du soutien de l'Etat. Son montant est fixé à 200 Epar mois pour un contrat à temps plein.
Enfin, peut bénéficier du soutien de l’État défini aux articles D. 322-8 à D. 322-10-4 du code du travail, ddaannss  lleeuurr  rrééddaaccttiioonn  eenn  vviigguueeuurr  àà  llaa  ddaattee  ddee  ccoonncclluussiioonn  dduu  ccoonnttrraatt,,  
l’employeur qui embauche entre le 16 janvier 2006 et le 31 décembre 2006 inclus en contrat à durée indéterminée, à temps plein ou à temps partiel (50% minimum), un jeune âgé
de 16 à moins de 26 ans inscrit comme demandeur d’emploi depuis plus de 6 mois au 16 janvier 2006 quel que soit son niveau de formation.
Pour les embauches réalisées à compter du 15 juin 2006, le soutien de l'Etat est versé pendant deux ans . Un abattement de 50 % est appliqué au titre de la deuxième année du contrat.
L'aide de l'Etat est versée : 

- à compter de la date d'embauche, 
- trimestriellement, à terme échu, à partir de l'attestation trimestrielle de situation remplie par l'employeur.

La demande du bénéfice de l'aide prévue est envoyée par l'employeur en double exemplaire à l'Assédic ou au Garp aauu  pplluuss  ttaarrdd  ddaannss  llee  ddééllaaii  ddee  ttrrooiiss  mmooiiss
ssuuiivvaanntt  ll''eemmbbaauucchhee..  Pour les contrats conclus entre le 16 janvier 2006 et le 15 juin 2006 inclus avec des jeunes inscrits comme demandeurs d’emploi depuis
plus de 6 mois au 16 janvier 2006, le délai de dépôt de la demande est de 6 mois.
L'aide n'est pas cumulable avec un autre dispositif d'aide à l'emploi de l'Etat. Elle est, toutefois, cumulable avec les réductions et les allègements de cotisations 
prévus aux articles L. 241-6-4, L. 241-13 et L. 241-14 du code de la sécurité sociale ainsi qu'à l'article L. 241-13 du même code tel que visé aux articles L. 741-4 
et L. 741-5 du code rural.
L'aide n'est pas accordée si :

- l'embauche du jeune est effectuée dans les six mois suivant la date à laquelle l'employeur a procédé à un licenciement pour motif économique ;
- le jeune a été employé dans la même entreprise dans les douze mois précédant cette embauche, sauf s'il était titulaire d'un contrat de travail à durée
déterminée ou d'un contrat de travail temporaire ;

- la demande d'aide n'a pas été déposée auprès de l'Assédic ou du Garp dans le délai de trois mois suivant l'embauche du salarié.
L'employeur doit être à jour du paiement de ses cotisations et contributions sociales diverses. Le contrat de travail peut être rompu sans préavis (3) si le salarié 
s'engage dans un contrat d'apprentissage ou d'insertion en alternance.
Toute rupture, suspension ou modification du contrat de travail entraînant un changement du montant de l'aide ou l'interruption de son paiement, doit être 
communiquée par l'employeur à l'Assédic. Toute rupture du contrat de travail, y compris dans le cadre d’un “contrat nouvelles embauches” (CNE),  à l'initiative de 
l'employeur, à l'exception de la rupture intervenant au cours de la période d'essai, pour force majeure, du licenciement pour motif économique, pour faute grave ou 
lourde ou pour inaptitude professionnelle ou médicalement constatée, entraîne le reversement intégral de l'aide perçue.

(1) Pour avoir la liste des zones urbaines sensibles, s’adresser aux services de la DDTEFP, de la préfecture ou de l’Anpe ou http://i.ville.gouv.fr/divbib/doc/chercherZUS.htm. 
(2) Joindre la copie du CIVIS.  -  (3) Par dérogation à l’article L. 122-5 du code du travail.



Nom :
Prénom :

Homme Femme
Date de naissance (format : JJ/MM/AAAA) :
Adresse de résidence (numéro et nom de rue) :

Code postal : 
Téléphone* :
Commune de résidence : 
Date d’embauche (format : JJ/MM/AAAA) :  

(Il s’agit ici de la date du 1er jour de travail)

Situation avant l’embauche (voir notice explicative)  :
Niveau de formation (voir notice explicative) :
Le jeune réside-t-il en zone urbaine sensible (ZUS) ? : 
(voir notice explicative)

Si le jeune était déjà salarié avant l’embauche,
était-ce chez le même employeur ? : 
Le jeune était-il inscrit à l'Anpe depuis 
plus de 6 mois au 16 janvier 2006 ? :        
Si oui, indiquer son numéro 
d'identifiant Assédic 
et l’Assédic auprès de laquelle il est incrit :

Si le jeune était demandeur d’emploi, 
était-il indemnisé par l’Assédic ? :

Le jeune est-il bénéficiaire du CIVIS ? :       
(si oui, joindre la copie du CIVIS)

FFeeuuiilllleett  11  --  AAssssééddiicc  oouu  GGaarrpp

"Les informations recueillies dans ce document sont destinées à l'instruction et au traitement, par l'Assédic ou le Garp , des demandes de soutien à l'emploi des jeunes en entreprise
et au versement de l'aide de l'Etat. Elles font l’objet d’une communication à la Direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Conformément
à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez, auprès du Directeur de l'Assédic ou du Garp, d’un droit d’accès et de rectification des informations à caractère
personnel qui vous concernent. Le droit d'opposition ne s'applique pas au traitement informatisé de ces données."

LLeess  ssiiggnnaattaaiirreess  ddééccllaarreenntt  aavvooiirr  pprriiss  ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  dd''aattttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaiiddee  ddee  ll''EEttaatt  eett  ss''eennggaaggeenntt  àà  lleess  rreessppeecctteerr..  IIllss  cceerrttiififieenntt  ll''eexxaaccttiittuuddee

ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  qquuii  lleess  ccoonncceerrnneenntt..
Fait à , le

(format : JJ/MM/AAAA)
LLee  ssaallaarriiéé
(nom et prénom du signataire - pour le mineur signature de son représentant légal

LL’’eemmppllooyyeeuurr  oouu  ssoonn  rreepprréésseennttaanntt
(nom et qualité du signataire - cachet de l’entreprise)

Établissement (raison sociale) :

Adresse (numéro et nom de rue) :

Code postal :
Téléphone :
Commune de l’établissement :
Nom du responsable de l’établissement :

Code APE :
N° SIRET :
N° AFFILIATION :

Effectif de l’établissement déclaré à l’assurance chômage 
au 31 décembre de l’année écoulée :

Le paiement des congés payés est-il mutualisé entre 
les employeurs affiliés aux caisses de compensation ? :

Assédic de :

Garp

Autres (à préciser) :

CCEERRFFAA  nn°° 1122117744**33Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise
(art. L. 322-4-6 à L. 322-4-6-5,  D. 322-8 à D. 322-10-4 du code du travail)

vvooiirr  eexxpplliiccaattiioonn  ssuurr  llaa  nnoottiiccee  eexxpplliiccaattiivvee  ccii--ccoonnttrree

RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LLEE  SSAALLAARRIIÉÉ RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LL’’EEMMPPLLOOYYEEUURR

Le contrat de travail conclu est-il un contrat de professionnalisation à durée indéterminée ? :
Si oui, indiquer le numéro d'enregistrement :
Le contrat de travail conclu est-il un CNE ? :
Description de l’emploi en clair : 

Code de l’emploi :          (voir notice explicative)

Temps de travail du salarié (si temps partiel) :          % par rapport à un temps plein (calculé sur la base de la durée légale du 
travail 35 h/semaine ou de la durée conventionnelle dans la limite de 39h/semaine) (voir notice explicative)

SMIC mensuel brut applicable au salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

Salaire mensuel brut du salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

EEMMPPLLOOII OOCCCCUUPPÉÉ PPAARR LLEE SSAALLAARRIIÉÉ,,  ÉÉLLÉÉMMEENNTTSS PPEERRMMEETTTTAANNTT DDEE CCAALLCCUULLEERR LLEE MMOONNTTAANNTT DDEE LL’’AAIIDDEE DDEE LL’’ÉÉTTAATT

SSaauuff  iinnddiiccaattiioonn  ccoonnttrraaiirree,,  ssiiggnnaallééee  ppaarr  uunn  ““**””,,  

lleess  rrééppoonnsseess  aauuxx  qquueessttiioonnss  ccoonntteennuueess  

ddaannss  ccee  ddooccuummeenntt  ssoonntt  oobblliiggaattooiirreess

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Contrat jeunes en entreprise  - Contrat de professionnalisation

Oui         Non



Nom :
Prénom :

Homme Femme
Date de naissance (format : JJ/MM/AAAA) :
Adresse de résidence (numéro et nom de rue) :

Code postal : 
Téléphone* :
Commune de résidence : 
Date d’embauche (format : JJ/MM/AAAA) :  

(Il s’agit ici de la date du 1er jour de travail)

Situation avant l’embauche (voir notice explicative)  :
Niveau de formation (voir notice explicative) :
Le jeune réside-t-il en zone urbaine sensible (ZUS) ? : 
(voir notice explicative)

Si le jeune était déjà salarié avant l’embauche,
était-ce chez le même employeur ? : 
Le jeune était-il inscrit à l'Anpe depuis 
plus de 6 mois au 16 janvier 2006 ? :        
Si oui, indiquer son numéro 
d'identifiant Assédic 
et l’Assédic auprès de laquelle il est incrit :

Si le jeune était demandeur d’emploi, 
était-il indemnisé par l’Assédic ? :

Le jeune est-il bénéficiaire du CIVIS ? :       
(si oui, joindre la copie du CIVIS)

FFeeuuiilllleett  22  --  AAssssééddiicc  oouu  GGaarrpp  qquuii  ttrraannssmmeettttrraa  àà  llaa  DDDDTTEEFFPP

"Les informations recueillies dans ce document sont destinées à l'instruction et au traitement, par l'Assédic ou le Garp , des demandes de soutien à l'emploi des jeunes en entreprise
et au versement de l'aide de l'Etat. Elles font l’objet d’une communication à la Direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Conformément
à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez, auprès du Directeur de l'Assédic ou du Garp, d’un droit d’accès et de rectification des informations à caractère
personnel qui vous concernent. Le droit d'opposition ne s'applique pas au traitement informatisé de ces données."

LLeess  ssiiggnnaattaaiirreess  ddééccllaarreenntt  aavvooiirr  pprriiss  ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  dd''aattttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaiiddee  ddee  ll''EEttaatt  eett  ss''eennggaaggeenntt  àà  lleess  rreessppeecctteerr..  IIllss  cceerrttiififieenntt  ll''eexxaaccttiittuuddee

ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  qquuii  lleess  ccoonncceerrnneenntt..
Fait à , le

(format : JJ/MM/AAAA)
LLee  ssaallaarriiéé
(nom et prénom du signataire - pour le mineur signature de son représentant légal

LL’’eemmppllooyyeeuurr  oouu  ssoonn  rreepprréésseennttaanntt
(nom et qualité du signataire - cachet de l’entreprise)

Établissement (raison sociale) :

Adresse (numéro et nom de rue) :

Code postal :
Téléphone :
Commune de l’établissement :
Nom du responsable de l’établissement :

Code APE :
N° SIRET :
N° AFFILIATION :

Effectif de l’établissement déclaré à l’assurance chômage 
au 31 décembre de l’année écoulée :

Le paiement des congés payés est-il mutualisé entre 
les employeurs affiliés aux caisses de compensation ? :

Assédic de :

Garp

Autres (à préciser) :

CCEERRFFAA  nn°° 1122117744**33Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise
(art. L. 322-4-6 à L. 322-4-6-5,  D. 322-8 à D. 322-10-4 du code du travail)

vvooiirr  eexxpplliiccaattiioonn  ssuurr  llaa  nnoottiiccee  eexxpplliiccaattiivvee  ccii--ccoonnttrree

RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LLEE  SSAALLAARRIIÉÉ RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LL’’EEMMPPLLOOYYEEUURR

Le contrat de travail conclu est-il un contrat de professionnalisation à durée indéterminée ? :
Si oui, indiquer le numéro d'enregistrement :
Le contrat de travail conclu est-il un CNE ? :
Description de l’emploi en clair : 

Code de l’emploi :          (voir notice explicative)

Temps de travail du salarié (si temps partiel) :          % par rapport à un temps plein (calculé sur la base de la durée légale du 
travail 35 h/semaine ou de la durée conventionnelle dans la limite de 39h/semaine) (voir notice explicative)

SMIC mensuel brut applicable au salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

Salaire mensuel brut du salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

EEMMPPLLOOII OOCCCCUUPPÉÉ PPAARR LLEE SSAALLAARRIIÉÉ,,  ÉÉLLÉÉMMEENNTTSS PPEERRMMEETTTTAANNTT DDEE CCAALLCCUULLEERR LLEE MMOONNTTAANNTT DDEE LL’’AAIIDDEE DDEE LL’’ÉÉTTAATT

SSaauuff  iinnddiiccaattiioonn  ccoonnttrraaiirree,,  ssiiggnnaallééee  ppaarr  uunn  ““**””,,  

lleess  rrééppoonnsseess  aauuxx  qquueessttiioonnss  ccoonntteennuueess  

ddaannss  ccee  ddooccuummeenntt  ssoonntt  oobblliiggaattooiirreess

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Contrat jeunes en entreprise  - Contrat de professionnalisation

Oui         Non



Nom :
Prénom :

Homme Femme
Date de naissance (format : JJ/MM/AAAA) :
Adresse de résidence (numéro et nom de rue) :

Code postal : 
Téléphone* :
Commune de résidence : 
Date d’embauche (format : JJ/MM/AAAA) :  

(Il s’agit ici de la date du 1er jour de travail)

Situation avant l’embauche (voir notice explicative)  :
Niveau de formation (voir notice explicative) :
Le jeune réside-t-il en zone urbaine sensible (ZUS) ? : 
(voir notice explicative)

Si le jeune était déjà salarié avant l’embauche,
était-ce chez le même employeur ? : 
Le jeune était-il inscrit à l'Anpe depuis 
plus de 6 mois au 16 janvier 2006 ? :        
Si oui, indiquer son numéro 
d'identifiant Assédic 
et l’Assédic auprès de laquelle il est incrit :

Si le jeune était demandeur d’emploi, 
était-il indemnisé par l’Assédic ? :

Le jeune est-il bénéficiaire du CIVIS ? :       
(si oui, joindre la copie du CIVIS)

FFeeuuiilllleett  33  --  SSaallaarriiéé

"Les informations recueillies dans ce document sont destinées à l'instruction et au traitement, par l'Assédic ou le Garp , des demandes de soutien à l'emploi des jeunes en entreprise
et au versement de l'aide de l'Etat. Elles font l’objet d’une communication à la Direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Conformément
à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez, auprès du Directeur de l'Assédic ou du Garp, d’un droit d’accès et de rectification des informations à caractère
personnel qui vous concernent. Le droit d'opposition ne s'applique pas au traitement informatisé de ces données."

LLeess  ssiiggnnaattaaiirreess  ddééccllaarreenntt  aavvooiirr  pprriiss  ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  dd''aattttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaiiddee  ddee  ll''EEttaatt  eett  ss''eennggaaggeenntt  àà  lleess  rreessppeecctteerr..  IIllss  cceerrttiififieenntt  ll''eexxaaccttiittuuddee

ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  qquuii  lleess  ccoonncceerrnneenntt..
Fait à , le

(format : JJ/MM/AAAA)
LLee  ssaallaarriiéé
(nom et prénom du signataire - pour le mineur signature de son représentant légal

LL’’eemmppllooyyeeuurr  oouu  ssoonn  rreepprréésseennttaanntt
(nom et qualité du signataire - cachet de l’entreprise)

Établissement (raison sociale) :

Adresse (numéro et nom de rue) :

Code postal :
Téléphone :
Commune de l’établissement :
Nom du responsable de l’établissement :

Code APE :
N° SIRET :
N° AFFILIATION :

Effectif de l’établissement déclaré à l’assurance chômage 
au 31 décembre de l’année écoulée :

Le paiement des congés payés est-il mutualisé entre 
les employeurs affiliés aux caisses de compensation ? :

Assédic de :

Garp

Autres (à préciser) :

CCEERRFFAA  nn°° 1122117744**33Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise
(art. L. 322-4-6 à L. 322-4-6-5,  D. 322-8 à D. 322-10-4 du code du travail)

vvooiirr  eexxpplliiccaattiioonn  ssuurr  llaa  nnoottiiccee  eexxpplliiccaattiivvee  ccii--ccoonnttrree

RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LLEE  SSAALLAARRIIÉÉ RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LL’’EEMMPPLLOOYYEEUURR

Le contrat de travail conclu est-il un contrat de professionnalisation à durée indéterminée ? :
Si oui, indiquer le numéro d'enregistrement :
Le contrat de travail conclu est-il un CNE ? :
Description de l’emploi en clair : 

Code de l’emploi :          (voir notice explicative)

Temps de travail du salarié (si temps partiel) :          % par rapport à un temps plein (calculé sur la base de la durée légale du 
travail 35 h/semaine ou de la durée conventionnelle dans la limite de 39h/semaine) (voir notice explicative)

SMIC mensuel brut applicable au salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

Salaire mensuel brut du salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

EEMMPPLLOOII OOCCCCUUPPÉÉ PPAARR LLEE SSAALLAARRIIÉÉ,,  ÉÉLLÉÉMMEENNTTSS PPEERRMMEETTTTAANNTT DDEE CCAALLCCUULLEERR LLEE MMOONNTTAANNTT DDEE LL’’AAIIDDEE DDEE LL’’ÉÉTTAATT

SSaauuff  iinnddiiccaattiioonn  ccoonnttrraaiirree,,  ssiiggnnaallééee  ppaarr  uunn  ““**””,,  

lleess  rrééppoonnsseess  aauuxx  qquueessttiioonnss  ccoonntteennuueess  

ddaannss  ccee  ddooccuummeenntt  ssoonntt  oobblliiggaattooiirreess

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Contrat jeunes en entreprise  - Contrat de professionnalisation

Oui         Non



Nom :
Prénom :

Homme Femme
Date de naissance (format : JJ/MM/AAAA) :
Adresse de résidence (numéro et nom de rue) :

Code postal : 
Téléphone* :
Commune de résidence : 
Date d’embauche (format : JJ/MM/AAAA) :  

(Il s’agit ici de la date du 1er jour de travail)

Situation avant l’embauche (voir notice explicative) :
Niveau de formation (voir notice explicative) :
Le jeune réside-t-il en zone urbaine sensible (ZUS) ? : 
(voir notice explicative)

Si le jeune était déjà salarié avant l’embauche,
était-ce chez le même employeur ? : 
Le jeune était-il inscrit à l'Anpe depuis 
plus de 6 mois au 16 janvier 2006 ? :        
Si oui, indiquer son numéro 
d'identifiant Assédic 
et l’Assédic auprès de laquelle il est incrit :

Si le jeune était demandeur d’emploi, 
était-il indemnisé par l’Assédic ? :

Le jeune est-il bénéficiaire du CIVIS ? :       
(si oui, joindre la copie du CIVIS)

FFeeuuiilllleett  44  --  EEmmppllooyyeeuurr

"Les informations recueillies dans ce document sont destinées à l'instruction et au traitement, par l'Assédic ou le Garp , des demandes de soutien à l'emploi des jeunes en entreprise
et au versement de l'aide de l'Etat. Elles font l’objet d’une communication à la Direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle. Conformément
à la loi " informatique et libertés " du 6 janvier 1978, vous bénéficiez, auprès du Directeur de l'Assédic ou du Garp, d’un droit d’accès et de rectification des informations à caractère
personnel qui vous concernent. Le droit d'opposition ne s'applique pas au traitement informatisé de ces données."

LLeess  ssiiggnnaattaaiirreess  ddééccllaarreenntt  aavvooiirr  pprriiss  ccoonnnnaaiissssaannccee  ddeess  ccoonnddiittiioonnss  ggéénnéérraalleess  dd''aattttrriibbuuttiioonn  ddee  ll''aaiiddee  ddee  ll''EEttaatt  eett  ss''eennggaaggeenntt  àà  lleess  rreessppeecctteerr..  IIllss  cceerrttiififieenntt  ll''eexxaaccttiittuuddee

ddeess  rreennsseeiiggnneemmeennttss  qquuii  lleess  ccoonncceerrnneenntt..
Fait à , le

(format : JJ/MM/AAAA)
LLee  ssaallaarriiéé
(nom et prénom du signataire - pour le mineur signature de son représentant légal

LL’’eemmppllooyyeeuurr  oouu  ssoonn  rreepprréésseennttaanntt
(nom et qualité du signataire - cachet de l’entreprise)

Établissement (raison sociale) :

Adresse (numéro et nom de rue) :

Code postal :
Téléphone :
Commune de l’établissement :
Nom du responsable de l’établissement :

Code APE :
N° SIRET :
N° AFFILIATION :

Effectif de l’établissement déclaré à l’assurance chômage 
au 31 décembre de l’année écoulée :

Le paiement des congés payés est-il mutualisé entre 
les employeurs affiliés aux caisses de compensation ? :

Assédic de :

Garp

Autres (à préciser) :

CCEERRFFAA  nn°° 1122117744**33Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise
(art. L. 322-4-6 à L. 322-4-6-5,  D. 322-8 à D. 322-10-4 du code du travail)

vvooiirr  eexxpplliiccaattiioonn  ssuurr  llaa  nnoottiiccee  eexxpplliiccaattiivvee  ccii--ccoonnttrree

RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LLEE  SSAALLAARRIIÉÉ RREENNSSEEIIGGNNEEMMEENNTTSS CCOONNCCEERRNNAANNTT LL’’EEMMPPLLOOYYEEUURR

Le contrat de travail conclu est-il un contrat de professionnalisation à durée indéterminée ? :
Si oui, indiquer le numéro d'enregistrement :
Le contrat de travail conclu est-il un CNE ? :
Description de l’emploi en clair : 

Code de l’emploi :          (voir notice explicative)

Temps de travail du salarié (si temps partiel) :          % par rapport à un temps plein (calculé sur la base de la durée légale du 
travail 35 h/semaine ou de la durée conventionnelle dans la limite de 39h/semaine) (voir notice explicative)

SMIC mensuel brut applicable au salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

Salaire mensuel brut du salarié, arrêté au nombre entier (en E, hors abattement) :                  (voir notice explicative)

EEMMPPLLOOII OOCCCCUUPPÉÉ PPAARR LLEE SSAALLAARRIIÉÉ,,  ÉÉLLÉÉMMEENNTTSS PPEERRMMEETTTTAANNTT DDEE CCAALLCCUULLEERR LLEE MMOONNTTAANNTT DDEE LL’’AAIIDDEE DDEE LL’’ÉÉTTAATT

SSaauuff  iinnddiiccaattiioonn  ccoonnttrraaiirree,,  ssiiggnnaallééee  ppaarr  uunn  ““**””,,  

lleess  rrééppoonnsseess  aauuxx  qquueessttiioonnss  ccoonntteennuueess  

ddaannss  ccee  ddooccuummeenntt  ssoonntt  oobblliiggaattooiirreess

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non Oui         Non

Oui         Non

Oui         Non

Contrat jeunes en entreprise  - Contrat de professionnalisation

Oui          Non



Dispositif de soutien
à l’emploi des jeunes

en entreprise

Contrat jeunes en entreprise -  Contrat de professionnalisation


